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�Question 1 - Pourquoi une monnaie unique et qui est concerné ?

	C’est l’affirmation du rôle de l’Union Européenne qui est la 1ère puissance commerciale mondiale devant les Etats-Unis tant par le nombre d'habitants que par le poids économique.

C’est un facteur indispensable de cohésion entre les Etats partenaires.

C’est la seule réponse à la mondialisation des échanges.

C’est le seul contrepoids d'une part à la puissance du dollar qui dicte sa loi à nos pays et d'autre part à ceux du monde et à la montée des monnaies des grands pays de l’Asie.

C’est un moyen de défense et d’attaque contre la concurrence extérieure et donc un moyen d’assurer la croissance et la recherche de l’emploi.

	Elle résulte d’une volonté politique et économique et elle est l’aboutissement d’un processus historique de plus de 30 ans.

Le traité sur l’union européenne monétaire (UEM), dit de Maastricht, prévoit de parachever l’union économique et monétaire par la création d’une monnaie unique à partir du 1 Janvier 1999 - L’EURO -

C’est la suite logique de :

la libéralisation des mouvements de capitaux.

la liberté d’établissement et de prestation de services.

Tous les pays de l'Union Européenne sont concernés, sauf le Royaume-Uni et le Danemark qui ont négocié des clauses conditionnelles de participation à l’euro.

Pour le Royaume-Uni, c’est le parlement qui décidera de l’adhésion.

Pour le Danemark qui a négocié une clause de sortie de l’UEM un référendum est nécessaire pour sa participation à l’euro.

La monnaie unique se substitue aux monnaies nationales ce qui n’aurait pas été le cas d’une monnaie commune.



Question 2 -	Quand passe-t-on à la monnaie unique ?

	Le passage à la monnaie unique se fera en trois étapes.

Première étape : en cours actuellement et qui se terminera le 1er JANVIER 1999. 

Elle a pour but de préparer les pays concernés dans le cadre de critères communs à ce passage et de décider ceux qui peuvent passer à l’étape suivante. 

Deuxième étape : sa durée est du 1er JANVIER 1999 au 31 DÉCEMBRE 2001 au plus tard.

Le cours de l’EURO est fixé de façon définitive et irrévocable au 1er janvier 1999. 

Il en résulte un taux de conversion pour chaque monnaie qui participe à l’euro. 

Ce taux représente le poids respectif de chaque pays dans l’Union monétaire économique. 

L’ECU disparaît et il est remplacé par L’EURO à raison de 1 pour 1. 

L’EURO devient la monnaie des pays de l’UEM, les monnaies nationales subsistent durant cette période mais ne sont que l’expression d’une partie de l’EURO.

Les marchés financiers basculent en euro le 4 janvier 1999.

De ce fait, les particuliers ne sont pas concernés par l’euro sauf pour leur portefeuille de titres ou obligations cotés.

Les entreprises seront plus ou moins concernées. Cela dépendra de leur secteur d’activité, de leurs relations clients fournisseurs France et pays étrangers .., et des accords qu’elles auront conclus pour utiliser ou non l’euro dans leur transaction.

Troisième étape : la durée est du 1er JANVIER 2002 au 30 JUIN 2002 au plus tard.

L’EURO devient le 1er JANVIER 2002 la seule expression monétaire reconnue pour l’ensemble des pays participants à l’EURO (salaires, pensions, comptes bancaires, prix, factures, comptabilité...), l’expression franc à disparue.

Introduction des billets et pièces “ euro ” qui sont distribués en contrepartie des francs durant cette période. Le 1er JUILLET 2002 le franc est définitivement retiré de la circulation. L’échange ne pouvant plus se faire qu’auprès de la Banque de France.

	3 -	Qu’est ce que la porosité et la règle du “ ni - ni ”

Le Conseil Européen de Madrid a défini le principe du “ Ni, Ni ” qui est ni interdiction, ni obligation d’utiliser l’euro pendant la période transitoire 1999 -2001.

Durant la période transitoire il ne sera pas nécessaire de modifier le libellé monétaire des lois, règlements... en francs. Les contrats restent en francs sauf volonté des parties d’utiliser l’euro

Les entreprises et les particuliers n’auront pas l’obligation d’utiliser l’euro

Cependant certaines entreprises et même des particuliers vont peut-être souhaiter utiliser l’euro pour faire certaines opérations financières durant cette période. C’est ce phénomène que l’on appelle la porosité et qui va obliger le secteur bancaire à servir d’interface entre les utilisateurs d’euros et de francs ou d’autres monnaies.

Des règles du jeu ont été préconisées en France. L’entreprise qui désire utiliser l’euro dans ses transactions commerciales doit s’assurer de l’accord de son partenaire et de son aptitude à traiter l’euro. La chaîne de facturation doit être respectée et une seule des monnaies doit être utilisée : tarifs, bon de commande, facture,..

�Question 4 - Pour les pays de l’union européenne, quelles sont les conditions d’accès à la monnaie unique ?

	Les critères de convergence fixés par le traité de Maastricht sont au nombre de 6 dont un qualitatif et cinq quantitatifs.

Indépendance de la banque centrale par rapport au gouvernement de chaque Etat membre ce qui est le cas de la banque de France depuis 1993.

Stabilité des taux de change : la monnaie doit avoir appartenue au SME (Système Monétaire Européen) et respectée les écarts de plus ou moins 15 % par rapport au cours pivot pendant au moins les 2 années précédant l’entrée dans la phase transitoire. Trois pays ne font pas partie du SME : Royaume-Uni, Grèce, Suède.

Stabilité des prix : le taux d’inflation ne doit pas être supérieur de plus de 1,5 % à la moyenne des trois meilleurs taux d’inflation obtenus dans l’union européenne. (actuellement environ 2,9 %)

Taux d’intérêt à long terme : il ne peut excéder de plus de 2 % ceux des 3 pays ayant eu la meilleure performance en la matière. (actuellement environ 7,8 %)

Déficit public  : il doit être inférieur à 3 % du Produit Intérieur Brut (PIB). Les déficits sont ceux du gouvernement central, des collectivités territoriales ainsi que de la sécurité sociale.

Endettement public : il ne peut être supérieur à 60 % du PIB.

Aujourd’hui on considère généralement que l’ensemble des critères quantitatifs doit être interprété en tendance et non en absolu.

	La règle future de bonne conduite entre les pays qui rentrent dans l’euro.

La création d’une banque centrale européenne indépendante. (BCE)

Le pacte de stabilité qui est le garant de la règle du jeu. Si un pays vient à ne pas respecter la règle du jeu, après son entrée, il est pénalisé financièrement.

�Quels sont les pays qui participeront à l’euro ?

Il s’agit d’une estimation à la date de Novembre 1997.

Pays probables : Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, France, Italie, Irlande, Luxembourg, Pays-Bas, Portugal.

Pays incertains pour des raisons politiques : Suède, Finlande.

Pays ayant la possibilité de rentrer après 1999 : Angleterre, Danemark.

Pays hors des critères : Grèce.

La liste des pays “ euro ” sera fixée le 3 Mai 1998

�Question 5 - Quelle sera la valeur de l’euro et comment passer d’une monnaie à l’euro ou à une autre monnaie ?

Le 3 Mai 1998 fixation de parités fixes entre les monnaies participants à l’euro et création d’un nouvel espace monétaire avec les pays de UE ne participant pas à l’euro.

Au 1er Janvier 1999, l’Ecu disparaît et l’Euro le remplace à raison de 1 Ecu pour 1 Euro.

Le taux de parité entre le franc et l’euro sera fixé par le Conseil  des ministres des finances (ECOFIN) des pays entrant.

Le taux comportera 6 chiffres significatifs. Soit pour la France 5 chiffres après la virgule. Avec le cours pivot du franc dans le SME, nous aurions une parité euro de 6,45863

La transformation de francs en euros va générer des écarts une règle a été fixée. 

La règle d’arrondis est la suivante : arrondi sur le résultat de la troisième décimale du calcul, si supérieure ou égale à 5 arrondi au chiffre supérieur, si inférieur à 5 arrondi au même montant.

Montant en Francs :�25,50�5,00��Taux de conversion :�6,45863�6,45863��Montant Euros non arrondis :�3,9482057�0,7741579��Montant en Euros :�3,95�0,77��Pour passer d’une monnaie nationale à l’autre on convertira d’abord la première monnaie en Euros, à l’aide de son taux, puis on convertira le montant Euro, arrondi à 3 décimales dans l’autre monnaie nationale à l’aide du taux de conversion fixé pour celle-ci. 

Montant en Francs :�5,00��Taux de conversion :�6,45863��Montant Euros non arrondis :�0,7741579��Montant en Euros :�0,774��Taux de conversion (Euro/DM) :�1,92974��Montant en DM non arrondi :�1,4936187��Montant en DM :�1,49��Les banques auront la tâche de transformer les règlements de francs en euros et inversement.

�Question 6 - Quand et sous quelle forme aura-t-on la nouvelle monnaie entre les mains ?

Début Janvier 2002 on disposera de billets (7) et de pièces (8) en Euros. 

Au bout de 6 mois, le franc n’aura plus court et ne sera plus accepté pour les particuliers, les entreprises, les banques et l’état. Cependant pendant 5 ans les monnaies nationales pourront être échangées contre des euros mais seulement au guichet des banques centrales.

Rapidement, les particuliers vont recevoir des euros : salaire, retraite, distributeurs automatiques, commerçants, banque, etc.

Les difficultés seront à ce niveau pour l’ensemble de la population et des entreprises car il y aura un double maniement de monnaie durant une période d’un semestre. Mais cela ira peut-être plus vite que l’on ne pense si les acteurs économiques ne rendent bien que des euros lorsqu’ils sont payés. 

La monnaie se présentera de la manière suivante :

Pièces : 8 valeurs sont prévues : 1. 2. 5. 10. 20. 50 cents et 1 et 2 euros.

	Les pièces seront rondes et comporteront une face commune

Billets : 7 valeurs sont prévues : 5. 10. 20. 50. 100. 200. 500 euros.

	Les billets seront communs sur les deux faces.

�Question 7 -	Quand et sous quelle forme, dois-je informer les partenaires de l’entreprise ?

	Les partenaires de l’entreprise sont multiples : l'état, les organismes sociaux, le personnel, les clients, les fournisseurs, les organismes financiers....



Durant la période transitoire  (1er Janvier 1999 au 31 Décembre 2001)

Les banques vont jouer le rôle essentiel d’interface entre les différents partenaires.

Elles vont devoir  transformer les euros en francs et inversement selon le besoin des entreprises. 

Cela ne doit pas être perturbé par des aspects d’organisation ou de marketing des dits établissements financiers. 

La règle du ni, ni doit être appliquée.

C’est à celui qui voudrait utiliser l’euro dans ses transactions commerciales de s’assurer de la capacité de ses partenaires à accueillir sa demande afin d'obtenir leur accord. (bons de commande, factures...) 

Les recommandations actuelles sont de se rapprocher de ses partenaires afin de connaître leur désir et de ne pas leur imposer l’euro alors que leur système de gestion ne peut l’intégrer. 

Les entreprises devront analyser la nécessité de passer à l’euro avant la date de 2002.

En fonction de leurs besoins et de leurs capacités mais surtout en fonction de leur environnement.

Il s’agit d’une décision lourde de conséquence qui ne peut être prise que dans le cadre d’une analyse sérieuse et non d’opportunité ou de mode, car elle touche tous les secteurs de l’entreprise.

Elle est irréversible sur le plan comptable et fiscal.

Les relations avec l’administration fiscale

Les déclarations pourront être faites à partir de 1999 en franc ou en euro selon l’option comptable. Le passage de la comptabilité à l’euro est irréversible et entraîne des déclarations fiscales en euro. 

Les paiements pourront sauf cas exceptionnel se faire indifféremment en francs ou en euros. 

Les relations avec les organismes sociaux

Les déclarations resterons en francs en 1999 après ?

Les paiements pourront se faire en franc ou en euro

L’entreprise a un rôle important d’information et de formation  vis-à-vis de ses salariés. 

Il faudra prévoir un plan d’utilisation de l’euro au sein de l’entreprise et vis-à-vis de ses partenaires.

Il faudra recueillir l’accord des salariés si l’on veut faire des bulletins de paye en euro. 

Il serait souhaitable d’indiquer le net à payer en franc et en euro

Il faudra se pencher sur les accords d’entreprises et les conventions collectives qui peuvent être touchés directement ou indirectement par l’euro.

	A partir du 1er Janvier 2002

Tout est en EURO, le franc n’existe plus, il faut donc impérativement  être prêt pour cette date sinon l’entreprise peut disparaître. 

Cela touche toutes les fonctions de l’entreprise (ventes, achats, production, informatique, finances, comptabilité, fiscal, social...) 

	Durant la période d’introduction de la monnaie (1er Janvier 2002 au 30 Juin 2002)

Les problèmes vont être démultipliés dans les entreprises qui ont un contact permanent avec les particuliers car il s’agit de faire face à une période relativement courte mais durant laquelle il faudra :

informer et éduquer les clients.

faire face à des problèmes matériels transitoires tels que le maniement de deux monnaies, le double étiquetage ....

accueillir de nouveaux produits.

utiliser de nouveaux matériels.....



�Question 8 - Quel va être le rôle des pouvoirs publics et de vos conseils ?

	Les pouvoirs publics, les organismes consulaires, les syndicats...

Le rôle des pouvoirs publics va être d’organiser, d’informer et d’aider au passage à la monnaie unique.

Le Ministère de l’économie et des finances est chargé de coordonner les campagnes d’information sur le plan national et l’ensemble du dispositif euro.

Sur le plan régional et départemental les relais vont être assurés par les Préfets et  les Trésoriers Payeurs Généraux. Une commission euro existe par département où l’on retrouve hors les pouvoirs publics les organismes représentatifs des entreprises, les usagers et les experts-comptables. 

Les organismes consulaires et les syndicats (CNPF, CGPME, Chambre de commerce, Chambre des métiers, etc..) 

Ils ont participé ou ont créé diverses commissions pour étudier les modalités pratiques du passage à l’euro, les experts-comptables y sont présents.

	Les conseils de l’entreprise

Les experts comptables

L’ordre des experts-comptables est présent dans l’ensemble de ce dispositif puisqu’il fait partie de la conférence nationale de l’euro auprès du ministère de l’économie et des finances des comités départementaux.

Les experts-comptables en tant qu’intervenants au sein de 1 500 000 entreprises sont le relais naturel  dans cette opération d’intérêt national. 

Les experts-comptables sont à l'origine du premier rapport en France sur les problèmes posés par l’introduction de l’euro dans les domaines : comptable, fiscal, social, juridique et informatique (décembre 1996)

L’expert-comptable vous aidera à faire un diagnostic de votre situation vis-à-vis de l’euro et développer avec vous votre plan de passage à l’euro car cette opération nécessite professionnalisme et connaissance de vos problèmes.

Les autres conseils : banquier, informaticien, juriste ...

Les banques ont un rôle très important dans la réussite de l’euro et elles sont des partenaires avertis

L’opération euro va toucher l’ensemble de l’entreprise et selon les problèmes révélés par le diagnostic il faudra faire appel selon les cas aux informaticiens, aux avocats, aux conseils en marketing, formation...

Question 9 - Quelles conséquences pour votre entreprise ?

	La mise en place de l’euro va toucher l’ensemble de votre entreprise

Il faut mettre en place une stratégie du passage à l’euro, il faut :

en premier lieu s’informer, se former. 

puis le plus rapidement possible faire un diagnostic euro afin de délimiter les questions de stratégies, des questions techniques.

Où trouver l’information et la formation : 

les pouvoirs publics, les syndicats, les organismes consulaires.

les experts-comptables

les banques

les autres conseils : informaticiens, avocats, conseils en organisation...

Le diagnostic euro

une nécessité afin d’appréhender les enjeux 

le début d’une démarche raisonnée

le but du diagnostic :

définir le champ d’application du projet euro

désigner le responsable du projet euro

identifier les impacts de l’euro et ses conséquences

les problèmes stratégiques ( marchés,   produits,  services, prix, approvisionnements, investissements, financement, communication externe..)

les questions techniques (comptabilité, informatique, fiscalité, social, juridique, formation, communication interne...)

	définir le plan d’action pour le passage à l’euro

date probable du passage

moyens à mettre en œuvre

la mise en place du plan euro

suivi du plan euro



	Hors l’euro vos programmes informatiques passent-ils l’an 2000 ?

	Il s’agit d’une question cruciale pour la survie de votre entreprise.

	Le passage à l’euro constitue un réel projet d’entreprise. Il doit permettre, au minimum pour votre entreprise, de revoir l’ensemble de son organisation et  d’en améliorer l’efficacité générale. 

	Mais c’est aussi une chance de développer de nouveaux produits et de nouvelles opportunités��.  
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